
 
Le 4 février, à Paris comme dans toute la France, 
plusieurs milliers de salariés ont manifesté leur 
solidarité aux 8 travailleurs de Goodyear, 
condamnés à neuf mois de prison ferme. Une 
condamnation sans précédent, qui ne s’explique que 
par l’acharnement du gouvernement à cogner sur les 
Goodyear. C’est lui et lui seul qui a maintenu les 
poursuites et requis de la prison par l’intermédiaire 
du « parquet », malgré le retrait des plaintes des 
cadres et de la direction.  

Ces lourdes condamnations marquent sa 
volonté de criminaliser celles et ceux qui entrent en 
résistance contre une politique entièrement au 
service du patronat et des 
intérêts financiers. Une 
criminalisation qui se 
retrouve dans la multitude 
des cas de répression 
syndicale et sociale de ces 
derniers mois.  
Pourtant, ce n’est pas la 
démoralisation qui 
prédominait chez les 
manifestants, mais plutôt 
l’idée – comme l’a dit 
Mickaël Wamen, de la CGT 
Goodyear – qu’ « on est 
tous condamnés à agir ! ». 
 

La vraie violence : le capitalisme 
 

Augmentation des charges de travail à la 
limite du supportable, gel des salaires et partout, des 
milliers de licenciements « pour créer de l’emploi, de 
l’activité et aider les gens », comme le dit sans rire 
Macron. Alors, quand le mépris du patronat et du 
gouvernement deviennent insupportable, que la 
colère sociale explose et se solde par une 
séquestration ou une chemise arrachée, on nous 
parle de violence.  
Mais quand par milliers des salariés sont jetés 
comme des kleenex, privés des moyens de vivre 
pour le profit du patronat, il ne s’agirait plus de 
violence, mais d’une réponse raisonnée à la crise ?  
 

 

Le dernier remaniement n’y changera rien. Depuis 
2012, c’est à un véritable jeu de massacre social 
auquel se livrent les gouvernements Hollande-Valls. 
Leur guerre contre les travailleurs et les classes 
populaires, ils la mènent sur tous les fronts. 
Sur le front militaire : au Mali, en Centrafrique, en 
Irak, en Syrie, et probablement demain en Libye.  

Sur le front social : en France, c’est l’accentuation de 
la régression sociale tous azimuts avec les projets de 
casse du Code du travail et d’institutionnalisation de 
l’état d’urgence permanent et de la déchéance de la 
nationalité. 
 

Remanié ou pas, 
ce gouvernement on le combat ! 
 

Pourtant, depuis quelques semaines, des 
manifestations contre l’état d’urgence le 30 janvier, à 
la grève des fonctionnaires le 26 janvier, à la bagarre 
des enseignants contre la réforme des collèges, aux 

manifestations en solidarité 
aux réfugiés de Calais ou 
de soutien aux Goodyear, 
les résistances s’affirment. 
Mais on ne peut pas en 
rester à des luttes 
dispersées : la journée 
d’action des fonctionnaires, 
puis celle des salariés 
victimes de la répression, 
puis celles contre l’état 
d’urgence… Il faut y aller 
tous ensemble ! 
 

Tout le monde au même endroit, 
le même jour, pour la même cause 

 

C’est l’idée qu’a martelé le leader des 
Goodyear, pour en finir avec la répression et 
l’ensemble de la politique gouvernementale. Le 
secrétaire général de la CGT lui a répondu que « les 
mobilisations doivent converger et donner du sens à 
notre slogan Tous Ensemble ». Alors chiche, de la 
parole aux actes ! 

Les mobilisations en soutien aux Goodyear, 
à ceux d’Air France, de Ford doivent se coordonner, 
se renforcer. Et cette lutte contre la criminalisation du 
mouvement social doit rejoindre les mobilisations 
contre l’état d’urgence, la déchéance de nationalité 
et toutes les attaques patronales et 
gouvernementales. Le seul moyen de se retrouver 
tous ensemble, dans la rue, en même temps, contre 
la politique de ce gouvernement. 
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 

     www.npa-auto-critique.org  
Avec tracts, actus, infos, le site est 

essentiel à l’échange d’informations sur 
l’actualité des luttes dans notre secteur

 

Contre la régression sociale et la répression 
 

NE PLUS ATTENDRE 
UNIR LES LUTTES 
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ET POUR NOUS … DES MIETTES ? 
Le bénéfice net de Renault a augmenté de 1070 millions d’€ 
entre 2014 et 2015. La direction prévoit de nous faire profiter 
de 1,2 % de cette augmentation par un «supplément» de la 
prime d’intéressement. Dans le même temps, elle prétend ne 
plus verser d’AGS en 2016. La privatisation des profits 
bénéficie toujours aux actionnaires, mais l’individualisation 
des salaires n’a jamais profité aux salariés. De plus en plus 
nombreux sont ceux qui en font le constat. Retrouvons-nous 
donc de plus en plus nombreux pour défendre nos salaires ! 
 

UN INTERESSEMENT MOYENNEMENT INTERESSANT 
Renault versera 130 millions d’€ de primes d’intéressement. 
En réalité Renault ne déboursera rien : en 2014 le Crédit 
Impôt Recherche (CIR) lui a fait économiser 153 millions 
(grâce aux 3 filiales bidon I-DVU, I-DVR et R-DREAM, pour 
contourner le plafonnement du CIR à 100 millions). Notre 
intéressement est donc payé par nos impôts. Bingo pour les 
actionnaires : 710 millions de dividendes (562 l’an dernier) ! 
Et dire qu’il y a des «syndicats» pour s’en féliciter ! 
 

 
 
PRIX EN CHER ET EN HAUSSES, SALAIRES EN BAISSE 
Au démarrage des NAO, la direction a voulu nous persuader 
par mail qu’ « en 2015, le revenu des salariés a progressé ». 
Ce qui est certain, c’est que celui de Ghosn, lui, a progressé 
(+56%). Ce qui est certain aussi, c’est que les 12,9 millions 
de supplément d’intéressement pour tout le groupe Renault, 
c’est moins que les revenus de Ghosn seul (15,2 millions d’€ 
en 2014). Ce qui est certain enfin, c’est que pour que nos 
salaires augmentent vraiment, il faut se mobiliser. 
 

300 EUROS D’AUGMENTATION POUR TOU(TE)S ! 
Avec 2,96 milliards d'euros de bénéfice net en 2015 (+48 %), 
les actionnaires de Renault rigolent. Les objectifs qu’ils 
avaient fixés ont été pulvérisés, avec 2 ans d’avance : la 
marge opérationnelle (qui mesure combien rapporte le capital 
investi) a atteint 5,1 % (3,9% en 2014).  Et leur dividende par 
action va augmenter de plus de 25% (de 1,90 euros à 2,40 
euros). Alors exiger 300 euros d’augmentation mensuelle 
pour tou(te)s, c’est légitime… et c’est un minimum !  
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PERMIS DE POLLUER, EN TOUTE TRANQUILLITE 
Selon les chiffres officiels,  la pollution de l’air a causé 
430000 décès prématurés en 2015 dans l’Union Européenne. 
Pourtant ce 3 février, les eurodéputés ont autorisé (323 pour, 
317 contre) les véhicules diesel à émettre deux fois plus de 
gaz polluants qu’avec les dernières normes. Décision dictée 
par un «comité technique» dont personne ne connaît la 
composition. Les constructeurs ont obtenu l’aide des mêmes 
députés qui soutiennent licenciements et course à la 
productivité. Démocratie ou dictature des lobbies capitalistes? 
 

NETTOYAGE DE PRINTEMPS ? 
Renault vient de relancer l'appel d'offre du nettoyage pour l'Ile 
de France. Objectif : rogner encore sur les prix. Connaissant 
les entreprises consultées et la violence de l'exploitation dont 
elles ont déjà fait preuve pour décrocher les marchés, les 
travailleurs du nettoyage s’inquiètent de suppressions de 
postes et d’augmentation de la charge. Mais ils ne sont pas 
prêts à se laisser faire et auront besoin de tout notre soutien. 
 

AYATHOLLANDE 
Pour Hollande et les firmes françaises, l'Iran est redevenu 
fréquentable. La « république islamiste » est pourtant toujours 
la même dictature de fanatiques religieux, avec 2 exécutions 
publiques par jour. L’ayatollah Hassan Rohani reçu en grande 
pompe à Paris, en a lui-même ordonné plus de 1200. PSA et 
Renault se tirent la bourre dans la course aux contrats : en 
2020, le marché iranien sera de 2 millions de voitures neuves, 
autant qu'en France. PSA construit une usine avec la firme 
iranienne Khodro qui produira 200 000 Peugeot. Renault va 
produire aussi des Logan, avec Khodro. Lorsqu'il s'agit de 
profits, les capitalistes se moquent des droits et des frontières. 
Notre solidarité va naturellement vers les ouvriers des usines 
Khodro qui ont mené il y a peu plusieurs grèves courageuses. 
 

LABORATOIRE : UN TOIT C’EST UN DROIT 
La direction a déplacé les agents du laboratoire qui ont évité 
de peu des blocs de béton qui se sont décrochés du plancher 
du 2ème étage. Un diagnostic a été réalisé sur ce bâtiment en 
piteux état. Quelles en sont les conclusions ? L’expérience 
montre que ce type d’incidents est le révélateur de malfaçons 
dans la construction et le signe avant-coureur d’accidents 
plus graves. 300 millions c’est pour un podium F1 dans 3 ans ;  
la sécurité du laboratoire, c’est moins mais c’est maintenant ! 

 
LE PEN – CAHUZAC : « LES YEUX DANS LES YEUX » 

En 2013, Cahuzac, ministre du budget champion de la lutte 
contre l’évasion fiscale, est contraint de démissionner pour 
fraude fiscale, après avoir menti sur son compte secret en 
Suisse. Marine Le Pen fustige alors ces « dirigeants politiques 
jusqu’au plus haut niveau de l’Etat, condamnés, mis en 
examen, mis en cause dans des affaires de plus en plus 
graves ». L’enquête a révélé depuis qu’un de ses proches, 
ami et conseiller des familles Le Pen et Cahuzac, avait ouvert 
ce compte secret à l’UBS. Fin 2015 le FN a été mis en examen 
pour complicité d’escroquerie dans l’affaire du financement du 
«micro-parti Jeanne» de Marine Le Pen. Et Le Pen père et 
fille font l’objet d’une enquête judiciaire pour fausse 
déclaration de patrimoine. Cahuzac faisait de la politique pour 
l’argent, les Le Pen font de l’argent pour la politique.   


